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Construire la riposte face à une extrême droite, qu’elle se 

nomme Bolloré ou Bardella, avide de détruire des libertés 

déjà bien bafouées 

La pétition « Zapper Bolloré » contre la concentration de plus en plus grande de tous les médias 

dans les mains du milliardaire d’extrême droite a recueilli plusieurs milliers de signatures de 

professionnels du spectacle. Depuis, le président de Canal+, Maxime Saada, aux ordres de son 

patron Bolloré, a annoncé sa volonté de censurer tous les signataires, s’attirant une nouvelle 

salve de protestations.

Les milliardaires fachos à l’assaut des mé-

dias 
Depuis plusieurs années, les milliardaires fachos ra-

chètent maisons d’édition, chaînes de télé, titres de 

presse, sociétés de cinéma, auxquels ils imposent peu à 

peu leur ligne éditoriale haineuse. On comprend donc 

que les journalistes, écrivains, producteurs et artistes 

s’inquiètent de voir bridée la liberté d’expression et ils 

ont raison d’utiliser leur notoriété pour que leur protes-

tation soit entendue. 

Mais ce n’est pas d’hier que la liberté d’expression 

est bafouée ! La première censure, c’est le fric ! Sur 

quelle chaîne dénonce-t-on les sanctions contre tous 

ceux qui osent protester dans leur entreprise contre les 

liens de leur boîte et les exportations illégales d’armes 

vers Israël ? Ou contre ceux qui ont tout simplement 

donné publiquement leur opinion sur la politique de 

leur patron, les conditions de travail dans les ateliers ou 

les bureaux ? Où a-t-on vu relayées aux heures de 

grande diffusion les « protestations » que sont les dé-

brayages, les grèves que nous faisons pour nous faire 

entendre ? Où sont les chaînes de télé d’information 

continue sur la situation des classes populaires ? La li-

berté d’expression appartient à ceux qui ont le fric et 

qui s’en servent pour défendre leurs intérêts ! 

La politique de l’extrême droite une fois 

au pouvoir 
La façon dont un Bolloré contrôle les médias, 

imposant sa ligne éditoriale et ses hommes aux 

commandes, montre ce dont est capable l’extrême 

droite une fois qu’elle est aux commandes. Les maires 

du Rassemblement national ne se sont pas contentés de 

couper les budgets des associations qui ne leur plaisent 

pas, ils s’en sont très vite pris aux représentants des 

travailleurs, ici pour licencier deux militants 

syndicalistes, là pour tenter d’expulser les bourses du 

travail ! 

À la tête d’un pays, ils font bien pire. La politique 

de Trump n’est que cadeaux assumés aux plus riches, 

mais chasse à l’homme contre les travailleurs les plus 

précaires que sont les migrants. La politique barbare de 

l’État d’Israël de génocide et d’apartheid contre les 

Palestiniens s’accompagne d’une répression menée par 

le gouvernement d’extrême droite y compris contre les 

Israéliens qui protestent ou contre les courageux 

membres des flottilles pour Gaza, arrêtés en haute mer, 

humiliés, frappés, blessés, victimes de menaces de mort 

et de sévices sexuels. L’extrême droite est bien une 

menace mortelle pour les travailleurs ! 

Les gouvernants n’ont pas attendu l’ex-

trême droite pour réprimer 
Tout cela est donc inquiétant, mais n’est qu’une 

aggravation brutale d’une politique menée depuis 

longtemps par des dirigeants des partis de 

gouvernement, de la droite, du centre ou de cette 

gauche qui aspire au pouvoir au sein du capitalisme ! 

La loi Travail, c’était Hollande-Valls. La répression 

brutale des Gilets jaunes, les matraquages de lycéens en 

colère, c’était Macron. Les expulsions de travailleurs 

immigrés, les licenciements abusifs n’ont pas attendu 

Bolloré. En ce moment même, de nombreux militants 

sont menacés non seulement de licenciement, mais de 

sanctions judiciaires. 

Le 20 juin prochain, il y aura une manifestation 

nationale à Paris à l’appel de nombreuses structures 

syndicales et politiques contre la répression 

patronale et d’État. Une première occasion de faire 

face, front ensemble contre tous ceux qui veulent 

nous ramener « à l’âge de pierre » des libertés 

fondamentales. 



 
 

 

Ce bulletin est le tien, n’hésite pas à le faire circuler ! 
Ne pas jeter sur la voie publique – Contact : lyonrhone@npa-revolutionnaires.org 

L’heure est aux sondages 
Vous avez sûrement vu ces derniers temps des 

représentants de la direction nous demander notre avis 
sur tout un tas de sujets dans des groupes WhatsApp. 
Plutôt bonnet ou casquette pour les prochaines tenues ? 
Vélo ou trottinette ? Gobelet rétractable ou gourde de 
50 cl ? Surfer sur de la mousse à raser ou dormir dans 
une feuille de salade ? 

En tout cas, c’est agréable de travailler dans une 
entreprise qui nous demande notre avis. 
Jouer comporte des risques 

La loterie de l'intéressement et de la participation 
vient de rendre son verdict et les résultats ont de quoi 
faire tourner la tête : près de 200€ au mode lourd et de 
l'ordre de 300€ au bus. Une injustice dont la gravité est 
à la mesure de ces montants mirobolants... 

À notre connaissance, la direction n'a pas mis en 
place de cellule d'accompagnement pour les heureux 
gagnants afin qu'ils ne pètent pas les plombs devant un 
tel pactole. 

Et pour ceux qui n'aiment pas à raison les jeux de 
hasard, rappelons que le salaire de base est bien plus 
solide et pérenne que ces primes aléatoires ! 

Et nos salaires ?? 
Le salaire de base, c'est ce qui nous est garanti 

chaque mois en échange de notre travail. Il ne dépend 
pas des surcroîts d'activité, des compensations 
spécifiques, des primes exceptionnelles, etc., qui par 
définition ne sont jamais garantis sur le long terme. Ce 
salaire de base brut, c'est aussi celui sur lequel on cotise, 
pour nos retraites ou l'indemnisation en cas de maladie. 

Le SMIC, qui est indexé sur l'évolution des prix, a 
été augmenté de 3,6% au total en 
2026. L'augmentation générale de 
0,9% qui nous a généreusement été 
accordée est donc en réalité une 
nouvelle baisse de 2,5% de nos 
salaires de base. 

On sait ce qu'il nous reste à faire. 

Souriez, vous êtes filmés 
Trois conducteurs de la régie 

Forbus à Forbach ont été licenciés 
ces derniers mois sous des 
prétextes tous plus vicieux les uns 
que les autres. La direction 
reprochait par exemple à un 
conducteur de se nourrir au volant 
alors qu’il est diabétique… 

Mais ce qui a surtout fait réagir, c’était l’utilisation 
illégale par la direction d’images des caméras 
embarquées. On a d’ailleurs déjà eu des cas similaires 
ici aux TCL. Eh oui, les dispositifs de 
vidéosurveillance, même quand ils sont pointés 

partiellement sur le poste de conduite, deviennent vite 
des outils de répression des directions quand bon leurs 
chante. A quand des caméras de vidéocontrôle dans les 
bureaux de nos patrons ? 

Vague de chaleur : nos vies avant leurs profits 
7,1 °C, c’est l’écart entre la température en France 

aujourd’hui et la température moyenne à cette époque 
de l’année. Les conséquences sur nos vies sont déjà là : 
le gouvernement vient d’annoncer sept morts liées 
directement ou indirectement à la chaleur ce week-end. 
Ce même gouvernement qui organise des coupes dans 
les budgets de l’écologie au profit des budgets 
militaires et qui encourage Total à faire des profits 
faramineux sur le dépeçage des ressources de la planète 
et dernièrement sur la guerre au Moyen-Orient. Pour 
faire face à la chaleur, le ministre de l’Éducation 
encourage à boire de l’eau, ventiler, fermer les stores… 
des « consignes de bon sens » selon lui. Le vrai bon 
sens, c’est de s’organiser pour renverser le système 
capitaliste ! 

Encore un jeune mort au travail 
Mercredi 13 mai, un homme de 18 ans est mort sur 

son lieu de travail à Orange (Vaucluse). Il travaillait 
dans une pépinière et a été retrouvé inconscient : il est 
probablement mort étouffé, coincé entre le guidon d’un 
motoculteur et le plafond d’un camion utilitaire qu’il 
était en train de décharger seul. Une enquête est ouverte 
pour « homicide involontaire ». Le jeune homme était 
en alternance dans cette pépinière. Au total, 420 ap-
prentis, stagiaires et salariés de moins de 25 ans sont 
décédés au travail depuis 2020 en France. Mais les 
aides financières pour les patrons qui embauchent des 

apprentis sont de vraies mannes. 
Par exemple, pour un apprenti entre 
18 et 20 ans, payé un tout petit peu 
plus de 800 euros par mois, un pa-
tron ne débourse que 400 euros : le 
prix d’une vie pour le Medef. 

L’épidémie d’Ebola s’étend 
Plus de 200 personnes seraient 

déjà mortes du fait de la reprise de 
l'épidémie d'Ebola en République 
démocratique du Congo. Ebola a 
tué plus de 15 000 personnes en 
Afrique au cours des 50 dernières 
années. Pour l’instant, il n’existe ni 
vaccin, ni traitement spécifique 

pour ce variant de la fièvre hémorragique. Quant aux 
pays impérialistes, ils ne se mobilisent que très 
lentement pour venir en aide aux autorités médicales 
congolaises débordées. Ils ne seront vraiment 
concernés que si Ebola atteint l’Europe et l’Amérique 
du Nord, comme ce fut le cas pour le Covid-19. Mais 
alors il sera un peu tard pour réagir… 


